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OPINION 

De  M.  Etiî:nne  Chompré  , Confeiller 
de  Ville ,,  fur  la  continuation  de  percep^ 
tion  du  Droit  des  Vins  Forains  ^ propo fée 
& décidée  dans  le  Conjeil  du  1 1 Novembre 

A Près  avoir  entendii  les  Réclamations  des  Flabî- 
taiis  du  Terroir  de  Marfeille , qui  expriment 
leur  vœu  , pour  obtenir  une  continuation  de  per- 
ception de  droits  fur  les  Vins  etrangers  au  .Terroir; 
Réclamations  préfentées  avec  une  modefte  énergie  , 
par  le  Représentant  de  St.  Jullien  ; foutenues  coin* 
me  un  Paâe  de  la  Ville  avec  le  Terroir  , par 
M.  de  Combis  , Représentant  des  Camoins  , 6c  ap- 
puyées par  les  RepréSentans  de  St.  Henri  y StJ 
Loup  8c  Ste.  Marîiic.  Je  rendrai  juflice  avant  tout 
à la  ClarSe  intéreiSante  de  nos  Cultivateurs  , dont  les 
travaux  8c  rinduftrie  Seuls  donnent  une  valeur 
à notre  Terroir  ingrat  Sc  preSque  aride.  Sans  doute, 
ces  Cultivateurs  méritent  plus  que  d’autres,  l’attention 
du  Gouvernement  , 5c  plus  particulièrement  encore^, 
parce  qu’ils  forcent  la  nature  dans  Ses  retranche- 
mens  Sc  la  contraignent  à livrer  ce  qu’elle  fem- 
bloit  dans  i’impuiflance  de  tirer  de  Son  propre  Sein* 
A Dieu  ne  plaiSe  , que  nos  frères  méconnoifSent  ja- 
mais le  prix  d’un  pareil  labeur  , 5c  qu’ils  ne  faf- , 
fent  uSage  de  leur  liberté  , que  pour  reflerrer  les 
entraves  de  ceux  qui  les  ncurriffent  ! Ce  monftre 
d’ingratitude  répugne  trop  à la  liberté  , la  Fran« 
ce  le  verroit  avec  horreur  même  avec  effroi 
l'cparoître  dans  la  moindre  de  Ses  Provinces, 
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Ne  formant  plus  qu’une  même  famille  , nous 
nous  Tommes  réunis  pour  une  régénération  univer- 
felle.  Nos  égaux  , dans  le  congrès  Je  plus  augufle 
du  monde  , ont  alfuré  les  droits  de  i’homme  , 6c 
les  ont  placés  à la  bafe  de  la  ConRitution.  Ces 
droits  font  la  Tauve-garde  , Tégide  de  Tiridividu  , 
& c’eft  d'après  ces  droits  que  je  confidérerai  la 
réclamation  de  nos  frères. 

Ils  nous  apportent  des  titres  d’un  grand  poids 
dans  le  Tyllême  qui  a précédé  ; mais  nuis  , par 
TcTprit  oppreffeur  qui  en  dicla  les  articles.  Ainfi 
ell conçu  l’article  dix-feptième  des  droits  de  Thomme. 

» ( I ) La  Propriété  étant  un  droit  inviolable  6C 
» facré  , nul  ne  peut  en  être  privé  , ü ce  n’eft  lorL 
» que  la  néce/îité  publique  , légalement  conftatée  , 
» l’exige  évidemment  , ôc  fous  Ja  condition  d’une 
» jufte  préalable  indemnité.  » 

La  Propriété  du  Confommateiir  eft  aulîî  facrée 
que  celle  du  Cultivateur  , 5c  toute  contribution  mife 
fur  cette  propriété  , ne  peut  exiller  , que  lorfque  la 
nécefîîté  publique  , légalement  conftatée  , l’exige 
évidemment- 

La  Propriété  du  Cultivateur  eft  dans  le  même 
cas  ; & ces  deux  Propriétés  ne  peuvent  s’impofer 
mutuellement  ,>  que  lorfque  la  néceftité  publique,  lé- 
galement conftatée  , l’exige  évidemment. 

Eft- il  une  néceftité  publique  dans  Ja  Contribution 
que  le  Cultivateur  exige  du  Confommateur  ? 

Cette  queftion  en  amène  une  autre. 

Quelle  proportion  exifte-t-il  entre  le  Cultivateur 
de  notre  Terroir , 8c  le  confommateur  ? ’ 

La  réponfe  eft  ftmple  , claire  connue  du  moin- 
dre individu.  Elle  eft  comme  d*tin  à quatre-vingt-dix, 
Î1  s'enfuît  donc  nécelTairement  que  fî  vous  balancez 
lés  Propriétés  , la  contribution  eft  demandée  par 
une  fur  quàtrè^vin^-dix. 


( I ) Article  17  , arrêté  le  2 5 Août* 
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Le  Cultivateur  alimente  le  Confommateur  dans 
cette  même  proportion  ; de  forte  que  le  travail  Sc  le 
produit  du  travail  d’un  feul  , ne  peuvent  égaler  le 
produit  de  quatre-vingt-dix.  Vous  en  avez  une  cer- 
titude , dans  cet  alTentiment  populaire  , que  le  Via 
du  Terroir  fufiit  à peine  à cinq  mois  delà  confom- 
mation  de  la  Ville.  Le  Terroir  ne  peut  donc  ba- 
lancer la  confommation  ; ^ fi  la  Ville  étoit  réduite 

à vos  vins  feuls , de  vous  Cultivateurs  , quelle  feroit 
fa  refiburce 

Il  efi:  donc  de  nécefiité  publique  , légalement  conL 
tatéeparle  fait,  que  vos  Voifins  , doivent  apporter 
leurs  Vins  , pour  balancer  la  confommation  de 
Marfeille  ; il  n'efi:  pas  de  nécefiité  publique  , que 
vous  priviez  d’une  partie  de  leur  Propriété,  vos  Voi- 
fins  qui  viennent  achever  de  fournir  ce  que  votre 
Terroir  impuifiant  refufe  à la  Ville.  Devez-vous 
donc  exiger  une  Contribution  de  ces  mêmes  Voifins, 
que  . par  là,  vous  voudriez  châtier  de  vous  être  né- 
cefiairement  utiles  ? 

Efi:-il  , en  conféquence  , une  nécefiité  publique 
dans  la  Contribution  que  vous  , Cultivateurs , vous 
voulez  exiger  du  Confommateur  ? 

Jufques  en  1776  , une  Arifiocratie  très-puifiante 
de  Propriétaires  avoit  ordonné  5c  impofé  cette  Con- 
tribution , pour  maintenir  les  privilèges  qu’ils  s’é- 
toient  arrogés  , Sc-  dont  un  des  plus  grands  étoit  , 
d’augmenter  ^ par  un  de  ces  miracles  faciles  à tout 
Defpote  égoÏÏte  , le  produit  de  leur  Vin. 

Ils  avoient  fait  la  Loi  , réglé  l’impôt  ; 6c  , fous  la 
claufe  que  leurs  feuls  Vins  entreroient  librement  , 
ils  multipiioient  les  fources  de  leurs  vignobles  , en 
ouvrant  leurs  caves  Territoriales  à leurs  Voifiiis , dont 
ils  engoufFroient  les  produits  , en  les  faifant  déborder 
dans  la  Ville.  Plus  le  Propriétaire  étoit  aifé  , plus 
fa  fraude  augmentoit.  Il  donnoit  un  produit  à fa 
Propriété  , produit  exclufif , qui  furpaflbit  tellement 
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fes  forces  , que  ^ îorfque  cette  fraude  elt  tombée  , 
cette  Propriété  , en  dix* années  n’a  gueres  pu  four- 
nir que  le  tiers  du  produit  d’une  année  de  ces 
jours  de  fer. 

Le  monopole  étoit  an  point , que  Je  Vin  venant  à 
manquer  , en  raifon  du  petit  nombre  des  Proprié- 
taires, qui  l’avoient  tout  accaparé  , le  pot  fe  vendoit 
dix  R douze  fous.  La  force  5c  l’indignation  arra- 
chèrent PEdit  de  deftrudHon  de  ce  privilège  , en* 
1776;  le  Vin  eut  rentrée  libre.  Les  Riches  Proprié- 
taires en  murmurèrent  feuls  , jufqu'en  1783  , 
cfpace  de  huit  années  , le  confomrnnteur  ne  fut  plus 
vexé  , 6c  le  Cultivateur  fe  jugeoit  heureux  , que  le 
prix  de  fon  Vin  fe  foutînt  à quatre  fous.  Dans  les 
ofcillations  ÔC  mutations  continuelles  de  notre  minif- 
tèrp  les  PolTédans  biens  du  Terroir  , revinrent  tous 
à la  charge  , pour  faire  revivre  une  impohtion , 
qui , n’exidant  plus  , réduifoit  leurs  produâ:ions  à 
leur  jufle  valeur;  mais  les  privoit  d’une  recette  utile 
pour  eux  , quoiqu’à  charge  à leurs  frères. 

L’Arifeocratie  des  Propriétaires  n’cniporta  pas  vic^ 
toire  compîette  , mais  elle  eut  une  efpèce  de  réuflite , 
lorfqu’en  1783  le  prix  fut  fixé  du  droit  du  Vin  Fo- 
rain 330  fous  par  millerole  ; ce  qui , en  y joignant 
les  14  fous  impofés  pour  le  Roi  , les  12  fous 
perçus  aux  portes  de  la- Ville  , fôrmoit  une  impoh- 
tion  d’environ  3 livres  par  mlllerôle  , qui  ne  rehaiif- 
faît  pas  le  prix  de  ceux  du  Terroir  , comme  l’a 
avancé  un  des  réclamateurs  ; mais  rehauToit  la  quan- 
tité des  Vins  que  ne  produifoit  pas  le  Terroir. 

Le  prix  du  Vin  en  1783  , fe  maintenpit  au  taux 
de  4 fous  & 4 fous  demd  même  5 fous  le  pot  , 
quand  l’année  étoit  avantageufe.  Depuis  cette  année, 
avec  l’impofition  , le  prix  du  Vin  s’eiL  foutenu  à ce 
taux  5 quoique  le  RégifTeur  des  Fermes  de  la  Ville  , 
eut  montré  plus  de  rigidité  , pour  l’exaé^ion  de 
pêtte  impolîtion , que  n’ea  aiiroient  exigé  les  Proprié- 
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taires  cîu  Terroir , maigre  qu'il  eût  exactement 
frirveillé  les  limites  d’Allaud  , des  Penes  , de 
St.  Marcel  , des  Camoîns  , par  des  Gardes  répan- 
dus , fur  tous  les  confins  du  Terroir  ; malgré  les 
frais  de  la  perception  , malgré  la  contrebande  qu'il 
devoir  ^ pou  voit  lui-même  autorifer. 

Une  caufe  efTentiellc  exifloit  de  ce  foutien  du 
taux  du  Vin  ; la  population  augmentée  confidéra- 
blement , des  Fabriques  de  Vin  nouvellement  éle- 
vées , faifant  valoir  les  Vins  de  la  Provence  , 
le  Commierce  iui-même  plus  étendu.  La  contrebande 
exiftoit  alors  , malgré  la  vigilance  du  Fermier.  Les 
propriétaires  limitrophes  du  terroir  , recevoient  dans 
leurs  caves  les'  vins  Forains  ; participoient  au 
produit  du  verfement  ^ de  maniéré  que  le  voifiiî 
épargnoît  les  frais  de  tranfport  des  limites  dans  la 
Ville  , comiine  les  frais  de  magafinage  de  dépôt. 

Le  vin  attiré  par  le  Commierce  , abondant  de 
par-tout  , parce  que  fon  débit  étoit  afiûré  , foutenoit 
le  Vin  du  terroir  à un  prix  mioyen  de  4 5c  5 fous. 
La  Régie  a été  détruite  en  Mars  17S9  : le  Vin 
n’a  plus  été  fournis  à des  droits.  Il  eft  entré  libre- 
ment , le  prix  eft  reité  le  mêmic  dans  tout  le 
terroir.  Une  conféquence  naturelle  de  la  pleine 
liberté  , devoit  être  une  bailTe  confidérable  dans 
ce  taux  , cette  bailTe  n’exifte  pas.  Cherchons  en 
la  raifon.  Elle  efl  facile  à faifir.  Ce  Vin  Forain^ 
que  le  voifin  dépofoit  dans  les  caves  limitrophes  , 
épargnait  par  accord  avec  le  propriétaire  de  ces 
caves  , les  frais  de  tranfport  dans  la  Ville  , les  frais 
de  dépôt  , de  caves  , de  ccliers.  L’entrée  devenue 
libre  , tous  ces  frais  font  retombés  fur  le  voilin 
qui  nous  verfoit  fon  Vin  dans  le  nôtre  , ces 
frais  de  tranfport  dans  la  Ville  , de  caves  de 
dépôts  font  devenus  équivalens  à l’impôt  Sc  à fa 
perception. 
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La  contribution  donc  , ces  faits  pofés  , n’eft  pas 
dune  nécefîité  publique. 

« Mais  , nous  dit-on  , cette  iinpofition  ed  une 
efpèce  de  pa6le  entre  la  Ville  5c  fon  territoire  : 
Je  Cultivateur  eft  grêfé  par  les  impofîtions  : 
c’eft  pour  Ten  foiilager  , qu’il  faut  impofer  le 
confommateur  : par-là  , on  diminue  la  charge  du 
Cultivateur.  » Au  profit  de  qui  ? Je  vous  le  demande  ; 
du  feul  propriétaire  foncier  , 6c  dans  la  proportion 
qui  avantage  un  au  détriment  de  quatre-vingt-dix. 
Si  r ’impofition  , comme  la  juftice  l’exige  , ÔC  comme 
elle  fera  réglée  par  la  fagefTe  de  i’honorable  Confeil  ^ 
doit  être  répartie  également  , tant  fur  les  immeubles 
de  la  Ville  Sc  de  la  Campagne  , que  fur  le  Corn- 
inerce  & l’indudrie  ; eft-il  légal  alors , qu’un  petit 
nombre  de  privilégiés  exide  , déchargés  , foulages  , 
pour  me  fervir  de  leur  terme , d’une  partie  des 
charges  , afin  de  les  reverfer  fur  leurs  freres  ? 
Convient-il  donc  que  le  fardeau  foit  plus  porté  par 
les  pauvres  en  général , oh  mes  freres  ! que  par 
im  nombre  de  gens  qui  n’en  peuvent  jamais  fouf- 
frlr  ? Ne  vous  y trompez  pas  , Meflieurs  ^ le  Vin 
cft  l’aliment  de  l’homme  de  peine  , quelle  que 
foit  la  fobriété  qui  honore  notre  peuple  , & à 
laquelle  je  rends  hommage.  L’homme  de  peine , 
en  notre  Ville , ne  réflde  à fes  fatigues  , qu’à  l’aide 
de  cette  liqueur  ; , comme  elle  lui  eft  plus  nécef- 

faire  qu’au  refte  de  nos  freres  , il  en  fait  plus 
d'ufage  , il  en  confo.mme  davantage  , le  fardeau 
de  la  contribution  tombe  alors  fur  lui  feul. 

Ce  paéle  avancé  par  un  des  opinans  eft  donc 
.contraire  à la  judiee  , la  Ville  ne  peut  y 
fouferire.  La  Ville  alors  ferpit  en  droit  de  demander 
au  Cultivateur  une  indemnité  pour  cette  furcharge 
dont  elle  gréveroit  la  clafTe  la  plus  pauvre  5c  la 
plus  néceffaire  à fon  Commerce. 

« Un  léger  droit  de  deux  liards  fur  un  pot  de 


vîn  , ai-je  entendu  dire  mille  fois  , ne  peut  affliger 
perfonne.  » Eft-ce  ainfî  que  l’homme  à peu  près  aifé  > 
juge  de  fes  pareils  ? Un  pere  d’une  famille  nom* 
breiife  , qui  n’a  jufte  que  fon  journalier  , ÔC  dont 
l’économie  peut  feule  foutenir  lafubfidance,  ( & cette 
claffe  eft  très-nombreufe  parmi  nous  ) ce  père  eft 
léfé  de  ces  deux  liards.  Il  s’en  privera  , fi  fa 
famille  efi:  dans  cet  âge  , où  la  liqueur  ne  lui  éft 
pas  nécelTaire  ; mais  lorfqu’elle  commence  à lui 
être  utile , 6c  à lui  prêter  fes  bras  , le  Vin  efi  un 
des  premiers  objets  de  fa  nourriture  , de  ces  bras 
à fortifier  6c  pour  fon  foutien  , pour  le  labeur 
journalier.  De  quel  droit  alors  , vous  propriétaires  , 
enleverez-vous  ce  fecours  à ces  mêmes  bras  qdi 
cultivent  vos  terres  , qui  font  fleurir  votre  Gom* 
merce  , entretiennent  fon  a£Hvité  ? 

Ne  nous  y trompons  pas  , ce  font  les  bras  mul* 
tîpliés  , qui  donnent  de  l’ame  au  commerce  ÔC  à 
la  terre.  A une  Ville  commerçante  , il  faut  une 
immenfe  population.  Ouvrez  les  portes  à tous  vos 
voîfins  , attirez-les  par  toutes  les  faveurs  pofiibles  , 
appeliez- les  par  les  avantages  inappréciables  de  la 
liberté  , 8c  du  prix  affuré  de  leur  induftrie  , de 
leurs  denrées  ; que  rien  ne  foit  fujet  à contribu- 
tion , du  comèftible  en  tout  genre  : & les  peuples 
à l’envi  accourront , de  tous  les  Pays  voifins  , pour 
contribuer  à votre  fplendeur  , à votre  aifance.  C’efl 
ainfi  ^ue  vous  ferez  participer  vos  frères , vos 
Cultivateurs,  aux  fruits  de  cette  liberté  précîeufe, 
qui  ne  veut  aucune  entrave  aux  efforts  de  l’induftrie 
& de  la  culture.  Vous  propriétaires , vous  payerez 
plus  largement  plus  volontiers  vos  Journaliers  ; 
vous  éleverêz  avec  facilité  ces  bras  que  l’Etat  regarde 
comme  une  pépinière  utile  de  défenfeurs  & de 
foutiens  utiles  à la  patrie  , fur  mer  6c  fur  terre. 

ConfiHérez-vous  , Propriétaires  du  Terroir , comme  chefs 
Sc  pères  de  ces  ndmbretifes  familles  aiixqudUes  tous  devez 
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Ja  fubfîflatice  , fans  que  vous  ayez  droit  d’en  ^exiger  la  vdtre^ 
Promenez  vos  regards  fur  votre  terroir.  II  eit  femc  de 
Palais, 'de  maijfons  de  luxe,  qui  en  ablbrbent  les  deux 
tiers.  Les  terres  qui  vous  environnent  , n’ont  pas  alTez  de 
valeur  / pour  nourrir  les  Baftidans,  que  vous  y entretenez  , 
& il  n’en  e(l  pas  un  de'  vous  , qui  ne  loir  au  bout  de 
Par»  le  créancier  de  ce  même  Baltidan.  A peine  , eil-il 
quelques  Ménagers  propriétaires  du  terrain  & Propriétaires 
fonciers  , fi  même  la  plupart , ne  s’en  trouvent  uniquement 
les  ufufruiriers.  Vos  travaux  à la  Ville  , vos  atïaires  ne  vous 
permettent  qu’un  court  léjour  dans  vos  poficfiîons  j Sc  vous 
allez  vous  y récréer  en  famille  2>c  avec  vos  amis.  Calculez 
vos  dépenfes  i elles  auront  aifément  excédé  , malgré  ce  court 
féjour,  les  revenus  de  vos  terres  précaires  ; Sc  votre  aifance 
feule  fait  celle  de  votre  Baflidan.  Quel  eit  donc  votre  efpoir  , 
lî,  par  une  contribution  que  vous  demandez  fur  le  produit 
de  vos  Vins  Forains  , vous  n’avez  d’autre  but  , que  de  diminuer 
d’une  mince  portion  la  fomme  de  vos  dépenfes , en  fuperflu  ? 
Certes  , vous  ne  me  contefierez  pas  alors  ce  que  j’avance  , 
que  ce  n’efl  ni  une  néceüicc  publique  , ni  une  jafiiee  ; &C 
je  me  flatte  que  vous  vous  ferez  convaincus  , que  c’eft  priver 
la  propriété  du  confommateur  d’une  manière  illégale  , peu 
profitable  pour  vous , Sc  dans  cette  proportion  ridicule  de 
l’avantage  d’un  feul  fur  quatre-’Vingt-dlx, 

Un  teins  exifioit  , lors  du  privilège  du  Vin  , que  les  biens 
limitrophes  de  notre  terroir  étoient  plus  recherchés  que  les 
autres.  Peut-on , en  dire  la  raifon  , fans  rougir  i La  facilité 
de  la  contrebande  j un  droit  d’oppreflion  , une  arifiocratie 
vexatîve  en  réhaulfoit  le  prix.  Seroit-ce  un  pareil  fyfiême  que 
la  liberté  recouvrée  , verroit  fe  reproduire  ? Sc  nous  Mar- 
feillais  , aurions-nous  le  front  de  nous  entacher  , feuls  dans 
la  Nation , d’une  pareille  ignominie  ? J’augure  trop  de  mes 
frères  , de  Français.  Ils  s’écrièrent  comme  moi  , point  d’impôt 
fur  le  vin  : la  propriété  du  Confommateur  efl  inviolable  8c 
facrée  : il  eft  de  nécefiité  publique  qu’elle  foit  refpedée , 
parce  qu’elle  fait  la  fureté  8>C  l’avantage  évident  de  la  pro- 
priété du  Cultivateur. 

E.  CHOMPRÉ,  Confeiller/drVille, 

Nota.  La  continuation  de  la  contribution  de  50  fols  la 
Millerole  a pafle,  fous, la  claufe  qu’elle  ceflera  , lorfque  le  Via 
vaudra  plus  de  4 fols  le  pot  , ou  douze  francs  la  Millerole# 

A MARSEILLE, 

De  rimprimcne  de  la  Veuve  Sibié  , Imprimeur 
du  Roi  ôc  de  la  Ville.  1789. 


